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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3032

Conventions collectives régionales

BÂTIMENT
IDCC : 1841. − ETAM

IDCC : 1740. − Ouvriers

Région parisienne

(16e édition. − Mars 2003)

AVENANT DU 7 DÉCEMBRE 2005
RELATIF AUX INDEMNITÉS DE PETITS DÉPLACEMENTS

NOR : ASET0650090M
IDCC : 1740

Entre :

La fédération du bâtiment et des travaux publics, région de Seine-et-
Marne ;

La CAPEB Seine-et-Marne ;
La fédération parisienne des SCOP du bâtiment et des travaux publics

pour sa seule section bâtiment,

D’une part, et

L’union régionale de la construction et du bois CFDT d’Ile-de-France ;
L’union départementale des syndicats CGT-FO de Seine-et-Marne ;
L’union départementale CFTC de Seine-et-Marne,

D’autre part,

réunis en commission paritaire à Melun le 7 décembre 2005, il a été
convenu de revaloriser les indemnités de petits déplacements applicables aux
ouvriers du bâtiment de Seine-et-Marne.
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Article 1er

Indemnités de frais de transport

A compter du 1er février 2006, le montant journalier correspondant à
chacune des zones est le suivant :

– 1re zone A : 1,17 € ;
– 1re zone B : 1,55 € ;
– 2e zone : 2,13 € ;
– 3e zone : 3,51 € ;
– 4e zone : 4,49 € ;
– 5e zone : 5,84 € ;
– 6e zone : 7,01 €.

Article 2
Indemnités de trajet

A compter du 1er février 2006, le montant journalier correspondant à
chacune des zones est le suivant :

– 1re zone A : 0,49 € ;
– 1re zone B : 1,61 € ;
– 2e zone : 2,44 € ;
– 3e zone : 3,72 €.
– 4e zone : 4,37 € ;
– 5e zone : 5,67 € ;
– 6e zone : 6,47 €.

Article 3
Indemnité de repas

Le montant journalier est de 7,80 € à compter du 1er février 2006.

Article 4
Dépôt et extension

Le présent accord sera déposé à la direction départementale du travail, de
l’emploi et de la formation professionnelle (DDTEFP) de Seine-et-Marne et
remis aux secrétariats-greffes des conseils de prud’hommes de Meaux,
Melun, Fontainebleau. Les parties signataires en demanderont l’extension au
ministre du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle.

Fait à Melun, le 7 décembre 2005.
(Suivent les signatures.)


